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Pierre Joye 
Pierre Joye, le collabora­ 

teur le plus fécond et sans 
doute le plus apprécié des 
Cahiers marxistes est mort le 
29 février dernier. li venait 
d'avoir 75 ans, mais personne 
ne pouvait s'en apercevoir. 

En attendant de repren­ 
dre dans une plaquette - en 
guise d'hommage 
quelques-uns des textes les 
plus significatifs qu'il a 
publiés dans notre revue, 
nous reproduisons ici la der­ 
nière contribution üanvier­ 
février 84) de Pierre Joye à la 
rubrique économique du 
« Drapeau rouge» - dont il 
fut rédacteur en chef pendant 
25 ans. Ce texte consacré à 
l'industrie agro-alimentaire 
préparait avec quelques 
autres une nouvelle édition, 
hélas inachevée, de ses 
fameux cc Trusts en Belgique» 
(parus d'abord en 1956, puis 
en 1964). 

Nous reprenons aussi 
trois extraits de la rubrique 
cinématographique assurée 
par Pierre Joye dans le même 
« Drapeau rouge ». Car ce 
juriste, cet économiste, ce 
militant communiste accor­ 
dait autant de soins et de pas­ 
sion à commenter les films 
qu'à analyser la concentra­ 
tion financière, l'évolution de 
la classe ouvrière, les problè­ 
mes monétaires ou l'avenir du 
socialisme. 
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PIERRE JOYE 

Trusts et holdings en Belgique 

L' ag ro-al i mentai re 

Les difficultés que connaissent les grandes industries traditionnel­ 
les - acier, textile, verre, papier - ont incité à attacher, aussi bien en 
Flandre qu'en Wallonie, une importance croissante au développement 
de l'agro-alimentaire. 

Si ce terme est d'un usage assez récent - il ne figure au Petit 
Larousse que depuis 1981 - ce qu'il désigne existe depuis longtemps. 
L'industrie agro-alimentaire est l'industrie de transformation des pro­ 
duits agricoles. Celle dont l'organisation professionnelle fondée en 
1937 et affiliée à la FEB, s'appelle la Fédération des Industries agrico­ 
les et alimentaires (FIA). 

Les activités de l'industrie agro-alimentaire sont fort nombreuses 
et s'exercent dans un nombre considérable d'entreprises et de toutes 
dimensions: des entreprises quasi-artisanales, des PME et des entre­ 
prises occupant plusieurs milliers de salariés. 

L'industrie agro-alimentaire est beaucoup plus importante qu'on le 
croit généralement. Son chiffre d'affaires dépassa l'an dernier les 630 
milliards F, soit près de 20 % du chiffre d'affaires total des industries 
manufacturière_s du pays, ce qui la situe immédiatement derrière les 
fabrications métalliques, à un niveau égal avec la chimie. Et elle occupe 
près de 90.000~salariés et quelque 20.000 indépendants. Les deux tiers 
d'entre eux sont occupés en Flandre, un quart en Wallonie et un dixième 
à Bruxelles. 

L'industrie agro-alimentaire entretient des liens étroits avec l'agri­ 
culture qui lui fournit une partie de ses matières premières. Une part 
appréciable de celles-ci est toutefois importée, soit que la nature des 
produits l'impose (cacao, café, oléagineux, etc.), soit que les entrepri­ 
ses se les procurent à des conditions plus avantageuses pour elles à 
l'étranger. La part de l'agro-alimentaire dans la valeur ajoutée du Pro­ 
duit national brut est du reste deux fois plus importante que celle de 
l'agriculture (190 milliards F contre 95 milliards F pour l'agriculture, la 
sylviculture et la pêche en 1982). 

La biotechnologie trouve de nombreuses- applications dans l'agro­ 
alimentaire. Celle-ci se sert de micro-organismes (levures et bactéries) 
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pour produire des protéines à usage alimentaire destinées aux animaux 
d'élevage (veau et porcelet notamment) ou à l'homme (comme additif 
dans les sauces, les potages, la charcuterie, etc.). L'exploitation indus­ 
trielle de micro-organismes ne date du reste pas de hier: le fromager et 
le levurier ont fait de la biotechnologie avant la lettre. 

Diverses initiatives ont. été prises dans ce domaine au cours des 
dernières années. En Flandre, le Vlaams Ekonomisch Verbond (VEV) a 
créé /'AG/V, association destinée à tenir dans le domaine des industries 
agricoles- le rôle que le FLAG tient pour l'aéronautique. En Wallonie, la 
SRIW (Société régionale d'investissement pour la Wallonie) a créé, en 
1982, la CDA (Compagnie de Développement de !'Agro-Alimentaire) qui 
se fixe pour objet de développer ses activités dans l'agro-alimentaire, 
notamment dans le domaine de la biotechnologie. La Raffinerie Tirle­ 
montoise s'y est associée à la faveur d'une augmentation de 50 millions 
F du capital initial de 360 millions F. 

PROGRES ET LIMITES 
L'industrie agro-alimentaire a témoigné dans son ensemble d'une 

grande stabilité au cours des dernières années. Elle est surtout orientée 
vers le marché intérieur, qui lui assure les trois quarts de ses débou­ 
chés. Un quart seulement des ses produits sort des frontières et, 
jusqu'à ces dernières années, le volume de ses exportations équilibrait 
à peu près celui des produits importés. 

Cette industrie a mieux résisté à la crise que la plupart des autres 
en dépit de la réduction du pouvoir d'achat provoquée par la politique 
d'austérité. En volume, les ventes sur le marché intérieur ont diminué de 
0,2 % en 1981, de 2, 1 % en 1982 et de 6,5 % en 1983. Ce recul a toute­ 
fois été compensé et au-delà par un accroissement sensible des expor­ 
tations de sorte que le volume total de la production a augmenté de 
3,9 % en 1981, de 5,2 % en 1982 et de 2 % en 1983. 

En dépit de cette progression de la production, le nombre de sala­ 
riés a diminué, passant de 90.500 en 1981 à 88.500 en 1983, mais la 
réduction de l'emploi a été moins forte que dans l'ensemble de l'indus­ 
trie belge. 

L'augmentation de ses exportations a permis à l'industrie agro­ 
alimentaire d'enregistrer depuis 1981 un boni commercial extérieur 
annuel de quelque 15 milliards Fen dépit du « gap» d'une douzaine de 
milliards à combler pour les seuls sous-secteurs du vin et de l'alcool. 

Si l'industrie agro-alimentaire est parvenue à se stabiliser en dépit 
de la crise, elle connaît toutefois des problèmes. Pour les produits de 
première tranformation (sucre, farine, lait en poudre), les possibilités 
d'exportation dépendront beaucoup des négociations menées par la 
CEE avec ses principaux partenaires commerciaux au sein du GATT. Et 
la baisse persistante du pouvoir d'achat réduit par ailleurs de plus en 
plus les débouchés intérieurs qui constituaient jusqu'ici la base essen­ 
tielle de sa stabilité. 

LE BOERENBOND, UN COMPLEXE MUL Tl FORME 
Avant d'examiner les principaux secteurs de l'industrie agro­ 

alimentaire, il peut être intéressant de fournir quelques indications sur 
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le Boerenbond, qui joue un rôle important non seulement dans l'activité 
agricole mais également dans le secteur agro-alimentaire. 

Le Boerenbond (Union des paysans), fut fondé en 1890, en pleine 
crise agricole, pour venir en aide aux agriculteurs, durement atteints. li 
s'agissait de créer « une organisation sociale des cultivateurs du pays 
flamand», notamment pour procéder à des achats en commun de 
semences, d'engrais, etc. Dans l'esprit d'au moins un de ses fonda­ 
teurs, Georges Helleputte, qui devint par la suite ministre catholique de 
!'Agriculture, il s'agissait surtout d'empêcher le mouvement coopératif 
socialiste en plein essor de gagner les campagnes. « Si dans une loca­ 
lité on ne peut éviter la création d'une société coopérative par nos 
adversaires, avait-il déclaré, faisons-le nous-même, agissons à leur 
place, mais n'allons pas plus loin». 

Pour ancrer l'organisation au sein des masses rurales, le Boeren­ 
bond fit appel aux membres du clergé et, grâce à cet appui, son dévelop­ 
pement fut rapide. Au fil des arts, il a créé une série de sociétés aux acti­ 
vités économiques destinées en principe à être des moyens de réaliser 
son objectif social et qui rendent sans doute des services aux affiliés 
mais qui, conçues au départ comme des moyens, sont bientôt devenues 
des fins. 

Avec ses 4.000 employés, le Boerenbond est aujourd'hui le princi­ 
pal employeur de la région de Louvain et il est également devenu une 
vaste entreprise financière, industrielle et commerciale. 

Les activités des Assurances du Boerenbond (ABB) dépassent de 
beaucoup des objets purement agricoles. Les ABB, qui occupent la cin­ 
quième place dans le classement des compagnies d'assurances, 
détiennent notamment des participations dans le groupes Almanij­ 
Kredietbank ainsi que dans la Société Générale de Belgique, la Société 
Générale de Banque et la Banque Bruxelles Lambert. 

Les activités du Comptoir d'Achat et de Vente (CA V) couvrent tout 
le territoire car il dispose de bureaux régionaux en Wallonie où il tra­ 
vaille en collaboration avec l'Alliance agricole belge (AAB). Le Comptoir 
d'Achat et de Vente fournit à un nombre considérable de fermiers les 
aliments destinés à leur bétail. Ses usines de Merksem et d'Aalter sont 
les plus grandes du pays dans ce secteur. 

Le CA V exerce en même temps son contrôle sur une grande partie 
de l'industrie laitière, de la meunerie (« Le Bon Grain », à Morlanwelz), 
etc. Et une coopérative du Boerenbond Centravee, à Louvain, s'oriente 
de plus en plus vers le surgelé dont la vente au consommateur se fait 
sous la marque Covee. 

Ces industries connexes - laiterie, meunerie, etc. - permettent 
du reste au Boerenbond de faire partie de la FEB par le truchement de la 
Fédération des Industries agricoles et alimentaires. 
Le Boerenbond entend poursuivre la diversification de ses activités. 

Sous son impulsion, trois coopératives laitières viennent de s'associer 
à la société Côte d'Or pour créer une société coopérative commune, 
lntermilk, qui introduira sur le marché le « drink chocolate Côte d'Or» 
fabriqué avec du lait et du chocolat·Côte d'Or. 
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L'industrie sucrière 
Le sucre a d'abord été extrait de la canne à sucre qui poussait à 

l'état naturel au Bengale. Lors des croisades, il fut importé en Europe 
où quelques cultures de cannes s'établirent en Sicile, en Espagne, puis 
aux Canaries. Et les Espagnols l'introduisirent ensuite aux Antilles et 
en Amérique centrale où il connut un développement énorme, parallèle 
aux progrès industriels de l'extraction et du raffinage. 

Jusqu'au commencement du XIXe siècle, seul le sucre de canne ali­ 
menta le marché européen. Importé à l'état brut, il était raffiné dans les 
ports de mer, notamment à Anvers au XVIe siècle. Considéré comme un 
article de luxe, il se vendait à des prix très élevés. 

Le chimiste allemand Margraf (1709-1982) établit en 1745 que la 
betterave, jusque là utilisée seulement comme nourriture de bétail, était 
riche en sucre et son compatriote Frédéric-Charles Achard (1753-1821) 
vulgarisa un demi-siècle plus tard les méthodes d'extraction. Ce n'est 
toutefois qu'en 1811 qu'on en commença la culture industrielle en 
France et dans nos régions sous l'impulsion de Napoléon qui voulait 
pallier les effets du blocus continental. 

Les premières sucreries à betteraves créées dans nos provinces 
sous l'Empire succombèrent toutefois après la réunion à la Hollande 
qui possédait un outillage considérable pour la raffinerie du sucre de 
canne. C'est seulement après la révolution de 1830 qu'un certain nom­ 
bre de sucreries s'installèrent à proximité des cultures betteravières de 
la région limoneuse. En 1836, on n'en compte encore que vingt-trois qui 
livrent seulement 5.750 tonnes de sucre alors que les raffineries anver­ 
soises, qui avaient repris leur position dominante du XVIe siècle, trai­ 
tent près de 32.000 tonnes de sucre brut de canne. Dès 1880, la situation 
s'est toutefois modifiée du tout au tout : frappé de droits d'entrée, le 
sucre de canne n'est plus traité en Belgique où deux cents frabriques 
(159 sucreries et râperies et 41 raffineries) fournissent 75.000 tonnes de 
sucre de betterave. 

Ces premières sucreries n'étaient que des entreprises quasi artisa­ 
nales installées dans une aile de leur ferme par des planteurs de bette­ 
raves qui voulaient valoriser leur production. Dans la région de Tirle­ 
mont, la première fut créée en 1846 par P.L. Vinckenbosch, qui reprit en 
1852 celle qu'un planteur nommé Vandenbergh avait installée sur le site 
actuel de la Raffinerie Tirlemontoise. C'est seulement dix ans plus tard 
que cette sucrerie, devenue en 1862 la société Vinckenbosch et Cie 
donna le pas à ses activités industrielles. En 1870, elle construisit une 
raffinerie et, en 1874 après la mort de Henri Vinckenbosch, Victor Beau­ 
duin, cultivateur à Rossoux, reprit l'affaire. 

C'est en 1894 que deux membres d'une famille d'origine russe, les 
frères Frantz et Paul Wittouck, propriétaires d'une distillerie à Ruis­ 
broek, entrent en scène et s'associent à Victor Beauduin pour créer la 
S.A. Raffinerie Tirlemontoise. Aujourd'hui encore, cette société, deve­ 
nue un énorme complexe industriel et commercial est contrôlée par le 
groupe familial Wittouck. 

La Société Générale, qui a pendant longtemps détenu une partici­ 
pation minoritaire dans la Raffinerie Tirlemontoise, a réduit cette parti- 
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cipation de moitié en 1966 et en a cédé le restant en 1968. Si M. Pierre 
Oury, directeur de la Société Générale, préside le conseil d'administra­ 
tion de la Raffinerie Tirlemontoise depuis 1978, c'est à titre personnel, 
pour tenir le rôle d'arbitre entre le groupe majoritaire Wittouck et le 
groupe minoritaire Kronacker. 

L'ESSOR DE LA RAFFINERIE TIRLEMONTOISE 
Au fil des années la Raffinerie Tirlemontoise s'est assuré le con­ 

trôle d'une trentaine de sucreries : les Sucreries de Genappe, Opheylis­ 
sen, Berendrecht, Houppertingen, la Sucrerie des Flandres à Moerbeke­ 
Waas, les Sucreries du Hainaut à Granglise, l'Association sucrière de 
Landen, la société Snyers-Beauduin à Rosoux-Goyer, la Sucrerie 
Dumoulin à Orp-le-Grand, les sucreries de Barry-Maulde, Brugelette, 
Warneton, Quévy-Peronnes, Ca/loo, Liers, Trognée. La société a fermé 
la plupart de ces sucreries afin de concentrer la production dans les ins­ 
tallations les mieux outillées ou les mieux situées. 

Toute une série d'autres sucreries appartenant à de petits groupes 
familiaux ont par ailleurs fermé leurs portes: les Sucreries de la Dendre 
à Ath, la Sucrerie Dumont de Chassart à Wagnelée, les Sucreries de 
Gavez, d'Embresin, etc. 

La Raffinerie Tirlemontoise et ses filiales assurent ainsi les trois 
quarts de la production belge de sucre blanc et la quasi-totalité de celle 
des articles de consommation proprement dits qui sont les sucres 
après raffinage pour lesquels le groupe a un monopole de fait. Après 
avoir racheté la Raffinerie Graeffe à Molenbeek-Saint-Jean (où s'est 
aujourd'hui installé le Plan K) et les Raffineries Belges (Anvers) et 
acquis une participation de 50 % dans les Sucres d'Oreye (ex-Raffinerie 
Notre-Dame), la Raffinerie Tirlemontoise a en effet absorbé, en 1976, la 
dernière firme importante : la S.A. Raffinerie et Sucreries du Grand-Pont 
(usines à Hoegaarden et Gembloux), fondée en 1876, qui avait elle­ 
même absorbé une demi-douzaine de sucreries et qui a abandonné le 
raffinage. 

Depuis 1971, la Raffinerie Tirlemontoise a regroupé ses activités de 
raffinage dans le siège de sa filiale, Sucres de Tirlemont. Et, par la suite, 
elle a réparti ses autres activités (cristallisés, cassonades, mélasses, 
sucres destinés à l'industrie belge ou à t'exportatlon, etc.) entre ses usi­ 
nes de Wanze, Genappe, Brugelette, Hoegaarden, Quévy et Furnes. Le 
groupe possède également une société d'engineering (la Société 
sucrière d'études et de conseils) et diverses filiales spécialisées 
comme la frabrique de sucre candi Candico à Merksem. li a fermé en 
1979, sa distillerie de Ruisbroek, la plus grande du pays. 

La Raffinerie Tirlemontoise s'est associée à diverses initiatives pri­ 
ses ces dernières années dans le domaine de la biotechnologie. En sep­ 
tembre 1982, elle a pris une participation de 12 % dans la CDA (Cie de 
Développement de !'Agro-alimentaire) créée en Wallonie à l'initiative de 
la SRIW et, en mars 1983, elle a participé à l'augmentation du capital de 
la NV Plant Genetic Systems constituée à l'initiative de la GIMV fla­ 
mande. 

Pendant l'exercice 1982-1983, la Raffinerie Tirlemontoise a produit 
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612.000 tonnes de sucre blanc, le record de la société. 65 % de sa pro­ 
duction est destinée à l'exportation. 

CONCENTRATION ET RATIONALISATION 
L'industrie sucrière a connu un mouvement de concentration 

rapide. En 1900, on comptait encore 107 sucreries mais leur nombre 
descendit à 43 en 1930, à 36 en 1950 et à 20 en 1970. En même temps la 
production passait de quelque 300.000 tonnes au début du siècle pour 
dépasser les 500.000 tonnes dans les années septante. Les circonstan­ 
ces météorologiques influencant le volume de la récolte et la teneur en 
sucre des betteraves, la production annuelle présente des fluctuations 
importantes. Ces dernières années, elle â oscillé entre 600 et 800.000 
tonnes pour dépasser le million de tonnes, l'an dernier. Comme la con­ 
sommation intérieure plafonne aux environs de 350.000 tonnes, cela 
confère une importance particulière aux exportations. 

Problème complexe car les cours mondiaux, établis en fonction 
des disponibilités sur le marché, connaissent des fluctuations allant du 
simple au quintuple en quelques mois. Problème d'autant plus com­ 
plexe que la culture betteravière étant en pleine expansion dans la CEE, 
la surproduction européenne, favorisée par des rendements en expan­ 
sion constante, menace la rentabilité en augmentant le pourcentage de 
sucre devant être exporté à perte hors de la Communauté. 

Un système régulateur du marché du sucre fixant aux différents 
pays des quotas de production pour éviter des excédents trop impor­ 
tants a donc été établi au sein de la CEE. La baisse de la consommation 
à l'échelle mondiale ayant fortement pesé sur le cours du sucre, un 
système de restitutions faisant le pont entre les prix CEE et le prix mon­ 
dial finance l'exportation des excédents de sucre européen. 

L'ISOGLUCOSE OU LE MAIS CONTRE LA BETTERAVE 
li y a une dizaine d'années, l'entrée en scène de l'isog/ucose 

secoua le marché sucrier européen. Sirop de glucose à haute teneur en 
fructose, l'isoglucose est un sous-produit que les amidonneries peuvent 
produire à partir du maïs, du blé ou de la fécule de pommes de terre qui 
constitue un sucre liquide que l'industrie alimentaire - l'industrie des 
boissons rafraîchissantes et la confiserie notamment - peut utiliser au 
même titre que le sucre de saccharose obtenu à partir de la betterave ou 
de la canne à sucre. 

Ce produit, qui existe depuis longtemps, connut un développement 
brutal quand le cours du sucre sur le marché mondial atteignit des som­ 
mets vertigineux en 1975. Les amidonneries européennes et singulière­ 
ment la firme Amy/um, la plus grande amidonnerie-glucoserie de maïs 
du pays, établie à Alost, procédèrent à des investissements qui leur per­ 
mirent d'accroître fortement leurs ventes d'isoglucose, offert à des prix 
avantageux, sur le marché européen. 

Ce fut un beau tollé. La Raffinerie Tirlemontoise en tête. les 
sucriers européens, appuyés par les organisations de betteraviers, 
intervinrent auprès de la Commission de la CEE pour lui demander de 
les protéger contre cette concurrence. 
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La Commission européenne ne s'en fit pas faute. Dès 1976, elle 
s'engagea à prendre des mesures adéquates et depuis 1979 l'isoglu­ 
cose est soumis à un régime de quotas et de cotisations à la production 
destinées à financer la charge de l'exportation de l'excédent de sucre 
qu'il provoque. 

Biscuits et chocolat 
« General Biscuit (De Beukelaer-Parein), la première biscuiterie­ 

chocolaterie en Europe est BELGE». C'est ce que proclamait, avec une 
fierté évidente, une publicité couvrant une page entière de L 'Echo de la 
Bourse en mai 1970. Et le texte rappelait comment « grâce à la clair­ 
voyance peu commune de deux hommes, véritables pionniers des 
temps modernes, Edmond De Beukelaer et Paul Parein, qui avaient 
décidé d'unir leurs efforts », s'était créée chez nous « la première 
biscuiterie-chocolaterie d'Europe». 

Une biscuiterie qui, sept ans après la publication de ce texte publi­ 
citaire, allait passer sous le contrôle du groupe français Céraliment-Lu 
Brun, la chocolaterie passant sous contrôle allemand l'année suivante. 
Comme la plupart des autres chocolateries du pays passèrent ensuite, 
l'une après l'autre, sous contrôle étranger. 

Pourquoi les fondateurs de la General Biscuit n'ont-ils pu conser­ 
ver le contrôle de l'entreprise qu'ils créèrent en 1965? L'affaire semblait 
bien partie et pleine d'avenir car les deux firmes qui unissaient leurs for­ 
ces avaient fait leurs preuves. 

La première avait été fondée en 1869 par Edouard de Beukelaer, 
boulanger anversois qui créa une petite biscuiterie occupant une ving­ 
taine d'ouvriers qui prospéra si bien qu'il put y ajouter une chocolaterie 
et une confiserie en 1889. Par la suite, la firme De Beukelaer, devenue 
société anonyme en 1906, créa une filiale en Angleterre (1930) et une 
autre en Allemagne (1957). L'accroissement de sa production l'amena à 
ériger, en 1960 à Herentals, une des usines qui se classaient à ce 
moment parmi les plus modernes du continent. 

Quant à la firme créée en 1890 à Borgerhout par Edouard Parein, un 
marchand de grains qui avait racheté la biscuiterie créée quelques 
années plus tôt par un certain Joseph Cordemans, son expansion 
l'avait également hissée au niveau des principales entreprises du sec­ 
teur, ce qui l'amena à entreprendre la construction, à Beveren-Waas, 
d'une usine ultra-moderne qui fut inaugurée en 1966 au lendemain de la 
création de la General Biscuit. 

La General Biscuit, qui occupait environ 3.250 personnes dans ses 
usines belges au moment de la fusion De Beukelaer-Parein, entreprit 
bientôt de développer ses activités en absorbant toute une série 
d'autres biscuiteries et chocolateries. 

En 1969, General Biscuit racheta et ferma la chocolaterie et biscui­ 
terie Victoria, entreprise créée en 1896 qui appartenait à la famille Bos­ 
saert et occupait un millier de personnes à Koekelberg, ainsi que la cho­ 
colaterie Meurisse, à Anvers, la plus ancienne du pays, fondée en 1845. 
En 1973, le groupe reprit la chocolaterie Renaux, à Duffel, le deuxième 
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producteur de chocolat de couverture. Et en 1974, il reprit la firme Neu­ 
haus (pralines) à Zellik et la Biscuiterie Paquot, d'Yvoz-Ramet, spéciali­ 
sée dans la fabrication de biscottes qui fut rebaptisée Générale de 
Panification. 

Entre-temps, la Général Biscuit Company avait réparti ses activités 
entre deux filiales d'exploitation: la General Biscuit NV pour gérer le 
secteur biscuiterie et la Gen'eral Chocolate à laquelle furent transférées 
les activités du secteur chocolatier. Et le groupe développa considéra­ 
blement ses activités à l'étranger, notamment en Allemagne fédérale, 
aux Pays-Bas, en Grande-Bretagne, en Autriche et en Espagne où il 
avait des filiales de production. 

En France, la General Biscuit s'associa en 1969 au groupe Céreli­ 
ment des frères Jean et Marcel Thèves qui acquit une participation 
minoritaire dans son capital en échange des titres de !'Alsacienne des 
Biscuits, une filiale de Céraliment. Par la suite, General Biscuit tenta 
d'élargir encore son domaine français en acquérant le contrôle de la 
société Lu Brun. Le gouvernement s'y étant opposé, Céraliment réalisa 
l'opération mais, du même coup le groupe Thèves devint le principal 
concurrent de General Biscuit sur le marché français. 

L'affaire n'en resta pas là car, après une bataille financière qui 
dura plusieurs mois, les frères Thèves parvinrent à racheter les actions 
détenues par deux des familles fondatrices du groupe, les Parein et les 
Plissart et une OPA lancée par la suite leur valut finalement de s'assu­ 
rer, en 1977, du contrôle complet de la principale biscuiterie­ 
chocolaterie belge. 

Depuis lors, le groupe français a procédé à une restructuration de 
la firme. Dès 1978, le groupe allemand Léonard Manheim racheta une 
participation de 75 % dans la General Chocolate avec l'accord de 
l'actionnaire minoritaire (25 %), allemand lui aussi: P.F. Feldhaus, au 
Neuss. Et, en 1980, le siège d'Yvoz-Ramet, spécialisé dans la production 
de biscottes, fut fermé. 

General Biscuit België, qui n'est plus qu'une des filiales de la 
société française Générale Biscuit, occupe à présent quelque 2.000 
salariés dans ses usines de Herentals et de Beveren. 

BISCUITS DELACRE ET CONTINENTAL FOODS 
La deuxième biscuiterie du pays en ordre d'importance, les Bis­ 

cuits De/acre, fut créé en 1874. Elle a surtout pris de l'importance en 
augmentant fortement ses exportations depuis que le groupe américain 
Campbell Soup en acquit le contrôle en 1961. Son usine à Vilvorde 
occupe quelque 800 personnes et la société a une seconde filiale de 
production à Nieppe en France. Elle a également acquis le contrôle de 
la pralinerie Godiva. 

Les activités de la Continental Foods, qui occupe 700 personnes 
dans son usine de Puurs, sont fort nombreuses car il s'agit d'un conglo­ 
mérat issu de la fusion d'une série de petites firmes fort diverses. 

La Continental Foods fut fondée en 1968 en fusionnant deux affai­ 
res familiales: Imperial Products, à Anvers, et Devos-Lemmens, à 
Puurs. 
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Imperial Products, créée en 1903, était dirigée par Fernand Collin à 
ce moment président de la Kredietbank dans laquelle la famille ColÎin 
détient des intérêts. L'entreprise produisait des produits pour entre­ 
mets et desserts, notamment des puddings. 

La S.A. Devos-Lemmens, créée dès 1886, qui produisait sauces, 
mayonnaises et condiments, avait absorbé deux ans plus tôt la vinai­ 
grerie De Blau we Hand· dont l'origine remonte à 1760. 

Continental Foods élargit rapidement le champ de ses activités. 
Une filiale spécialisée, Continental Sweets, créée en 1969, réunit trois 
firmes dont le groupe acquit le contrôle : le département chocolaterie­ 
confiserie de la Maison Henri Cornet (Confiserie« Lutti »}, la Confiserie 
Léopold à Ganshoren et la S.A. Antoine à lxel les. 

De son côté, Continental Foods absorba diverses sociétés dont la 
S.A. Trois Moulins, se créa un réseau de filiales à l'étranger et prit, en 
1972, une participation majoritaire dans le groupe hollandais Kwatta. 

En 1974, le groupe fut restructuré. Devenue la Continental Foods 
Company, la société-mère coordonne les activités de ses cinq 
«noyaux» de production: Foods, Sweets, Cosmetics, Cacao et Délica­ 
tess~s. Et en 1978, le groupe créa un holding spécialisé à Luxembourg, 
Contmental Foods International, pour coordonner ses activités à 
l'étranger. 

LES GRANDS DU CHOCOLAT 

Si la culture de fèves du cacao échappe forcément à la Belgique, 
leur traitement en vue d'obtenir les matières premières nécessaires à la 
fabrication du chocolat pourrait s'y effectuer. Ce n'est pas le cas. Bien 
que la Belgique possède une industrie chocolatière assez importante, 
cette première étape de la production du chocolat lui échappe. Qu'il 
s'agisse de pâte de cacao, de beurre de cacao ou de cacao en poudre, 
les firmes belges les importent essentiellement des Pays-Bas en 
s'adressant à des sociétés hollandaises qui se sont spécialisées dans 
ces préparations. 

La production chocolatière comprend plusieurs branches. Et tout 
d'abord, la fabrication du chocolat de couvert.ure, qui représente 40 % 
du marché et fournit le chocolat destiné aux biscuiteries-chocolateries 
(Delacre, par exemple), aux praliniers, aux fabricants de pâtes à tartiner, 
de figurines de Saint-Nicolas ou de Pâques, etc. 

Callebaut, à Wieze-Lebbeke, dont 85 % de la production se com­ 
pose de chocolat de couverture, est le plus grand producteur du pays 
dans ce domaine. En 1980, cette entreprise fut rachetée par le groupe 
suisse lnterfood (Suchard-Tobler). La petite usine Suchard que ce 
groupe possédait à Zaventem fut fermée en 1982. 

Pour les produits finis, qui représentent 30 % du marché, la pre­ 
mière place est tenue par Côte d'Or, aujourd'hui la seule chocolaterie 
importante du pays à ne pas être passée sous contrôle étranger. Car 
après General Chocolate (1977) et Callebaut (1980), la Chocolaterie Jac­ 
ques, à Eupen, a été reprise en 1982 par le groupe· allemand Jmhoff­ 
Stellwerck. 
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